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n° 281 597 du 8 décembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DAGYARAN

Rue de l'Aurore 44

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité gambienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me KIWAKANA loco Me D. DAGYARAN,

avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité gambienne, de confession musulmane et d’ethnie soninké, tu es né le 1er janvier 2004 et

tu es âgé de 17 ans.

En Gambie, tu vivais à Serekounda avec ton père, [S. J.], avocat et ta maman, [F. J.], commerçante, et

ta soeur, [F. J.].
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De 2009 à 2015, tu as été scolarisé au Togo, car tu souhaitais étudier en français, une langue que tu

apprécies. Tu étudiais dans un internat et tu revenais en Gambie pour les vacances scolaires.

Au cours de l’année 2015, tu as rejoint la Gambie et tu as continué à vivre dans ta famille. Tu ne

fréquentais plus l’école.

En décembre 2016, ton père vous a pris ta soeur et toi et vous a emmené pour quitter le pays. Vous avez

rejoint la Libye où vous avez séjourné durant un mois.

En janvier 2017, ta maman a quitté la Gambie pour se rendre en Guinée-Bissau.

Ensuite, vous avez traversé la mer pour rejoindre l’Italie. Au cours de ce voyage, ton papa est décédé en

mer.

Arrivés en Italie le 16 avril 2017, ta soeur et toi avez été séparés.

Ta soeur est parvenue à rejoindre les Pays-Bas où elle a introduit une demande d’asile.

Constatant que tu n’avais pas accès aux soins, tu as quitté l’Italie en décembre 2019.

Tu es passé par la France et tu es arrivé en Belgique où tu as introduit une demande de protection

internationale le 21 février 2020.

En février 2020, ta maman est retournée en Gambie. En août 2020, elle a été arrêtée par les autorités

gambiennes afin qu’elle explique où vous vous trouviez.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur, des besoins procéduraux

spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te

concerne dans le cadre du traitement de ta demande. Plus précisément, l’entretien personnel a été mené

par un officier de protection spécialisé et qui a suivi une formation spécifique au sein du Commissariat

général quant à l’entretien avec des mineurs de manière professionnelle et adéquate ; l’entretien

personnel s’est déroulé en présence d’une tutrice désignée par le service des Tutelles et de ton avocat.

Ces deux personnes ont eu la possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces. Il a été

tenu compte de ton jeune âge et de ta maturité dans l’évaluation de tes déclarations, de même que de la

situation générale dans ton pays d’origine.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes,

que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d’asile et que tu peux remplir les obligations

qui t’incombent.

Après avoir analysé ton dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l'impossibilité de conclure qu'il

existe, dans ton chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tu invoques à l’appui de ta demande de protection internationale des craintes dans ton pays en raison de

problèmes rencontrés par ton père en Gambie.

À ce sujet, tes propos sont restés particulièrement vagues et peu circonstanciés.

Ainsi, interrogé plus spécifiquement sur les problèmes rencontrés par ton père, tu expliques ne pas en

savoir assez, et tu ajoutes qu’il s’agit de questions d’argent (voir NEP, p.8). Tu précises ne pas en savoir

plus.
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Tu expliques que ton père était sympathisant de l’UPD (United Democratic Party). Mais tu ignores s’il a

rencontré des problèmes en raison de ses sympathies politiques (voir NEP, p.8).

Tu expliques que ton papa était proche de l’UPD. Questionné également pour savoir si tu as tenté d’entrer

en contact avec ce parti, puisque tu expliques que ton père connaissait le président de l’UPD, depuis que

tu as rejoint l’Europe, tu dis avoir contacté beaucoup de sites (voir NEP, p.14). Tes propos à ce sujet sont

très imprécis puisque tu ne fournis pas plus de précisions sur les personnes précises que tu as contacté

(voir NEP, p.14).

Interrogé pour savoir en quoi consistait la profession de ton père, tes propos sont restés particulièrement

confus. Tu expliques dans un premier temps que ton père était avocat pour le gouvernement gambien.

Interrogé pour savoir ce que cela signifie, tu dis ignorer quelle est sa place en tant qu’avocat dans le

gouvernement (voir NEP, p.8). Interrogé pour en savoir plus, tu dis qu’il travaillait comme avocat ou juge

et qu’il travaillait dans un tribunal (voir NEP, p.9). Notons qu’il est particulièrement peu vraisemblable que

tu sois si peu précis sur la profession exacte de ton père, et ce, alors que tu avais de bonnes relations

avec lui. Le CGRA ne comprend pas pour quelle raison tu n’as pas cherché à en savoir plus à ce sujet

dès que les problèmes de ton père ont surgi.

Pour étayer tes déclarations, tu déposes la copie de deux mandats d’arrêt rédigés en anglais, datés du 7

décembre 2016 et adressés respectivement à toi et à ton père.

Questionné sur le contenu du mandat d’arrêt libellé à ton nom, tu expliques que ce document dit que tu

dois te présenter devant la justice pour expliquer où se trouve ton père (voir NEP, p.13). Or, à la lecture

de ce document, il n’est nullement fait mention de cela. Le fait que tu sois si imprécis au sujet du contenu

de ce document, alors qu’il s’agit d’un document émanant des autorités te visant, n’est pas compatible

avec le comportement d’une personne mue par la crainte.

Pour comprendre comment tu as obtenu ces documents, tu expliques dans un premier temps t’être

adressé à une journaliste, travaillant pour l’organisation [F. N.] (voir NEP, p.12).

Questionné alors pour comprendre comment cette journaliste s’est procuré ces deux mandats d’arrêts,

tes explications se sont révélées plutôt confuses. Ainsi, dans un premier temps, tu ignores le nom, le

prénom ou le surnom de la journaliste que tu as contactée. Ensuite, tu t’es montré particulièrement vague

sur la façon dont la journaliste est entrée en possession de ces documents. Ainsi, tu expliques qu’après

lui avoir fourni des informations sur la situation de ta mère et de ton père, cette journaliste s’est rendue

auprès d’un commissariat afin de savoir comment obtenir ces mandats d’arrêt. Elle a ensuite pris un

avocat qu’elle a financé elle-même, qui a pu obtenir ce document (voir NEP, p.12). Tes propos à ce sujet

semblent invraisemblables. En effet, tu t’es montré incapable de citer l’identité de cette journaliste qui t’a

fourni ces documents. Or, au vu du rôle que cette personne semble avoir jouer dans l’obtention de ces

documents, il n’est pas vraisemblable que tu ignores cette information. En outre, il est étonnant que cette

journaliste accepte d’engager de telles démarches, d’engager un avocat, etc… sans aucune contrepartie

financière ou autre. Ces éléments couplés aux éléments relevés ci-bas sur le contenu et la forme de ces

documents ne permettent pas de considérer tes propos à ce sujet comme étant crédibles.

À l’Office des étrangers, tu expliques que ta maman a été arrêtée pour des raisons politiques (voir

questionnaire CGRA). Or, devant le CGRA, à la lecture des mandats d’arrêt que tu déposes, il ressort que

les autorités ont recherché ton père en raison d’une fraude financière. Confronté à cette contradiction, tu

dis ne pas avoir dit cela (voir NEP, p.13). Interrogé à nouveau, tu dis « oui car il n’a rien fait alors je dis

que c’est politique. Car ils n’ont pas le droit d’arrêter quelqu’un qui n’a rien fait » (voir NEP, p.13).

Questionné alors pour comprendre quel est le rapport avec la politique, tu dis « c’est possible parce que

mon père était sympathisant UDP, que le président ne voulait pas de cela (…) » (voir NEP, p.13). Ton

explication ne peut être considérée comme crédible sur ce point. En effet, au début de l’entretien devant

le CGRA, tu as expliqué ignorer si ton papa avait connu des problèmes en Gambie en raison de ses

sympathies politiques pour l’UDP.

L’ensemble de ces éléments met à mal la crédibilité des problèmes rencontrés par ton père que tu

invoques à la base de ta demande de protection internationale.

Concernant ta maman, tu expliques que ta mère a été arrêtée en Gambie durant le mois d’août 2020 et

qu’elle se trouve à la prison de Mile Two. Tu ajoutes qu’avant le mois d’août 2020, ta maman n’avait

jamais rencontré de problèmes en Gambie (voir NEP, p.9).
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Tu ignores pourquoi dès ton retour en Gambie, tu n’as plus fréquenté l’école (voir NEP, p.5). Tu expliques

qu’il est possible que ton père ait eu des problèmes, des difficultés à ce moment-là (voir NEP, p.5). Le

CGRA ne comprend pas pour quelle raison, ton père, s’il rencontre des difficultés à ce moment-là au point

de te faire cesser l’école, te fait revenir en Gambie, alors qu’au Togo tu vis sans difficultés. Par ailleurs,

tu ajoutes que ton papa continuait à sortir. Ce dernier point apparaît peu vraisemblable. En effet, si ton

père rencontrait des difficultés à ce moment au point de te déscolariser toi et ta soeur, il prend le risque

de continuer à sortir régulièrement.

Tu ignores ce que ta mère faisait en Guinée Bissau et tu ignores où elle se trouvait en Guinée Bissau

(voir NEP, p.10). Ces imprécisions sont d’autant plus invraisemblables que tu dis avoir été en contact

avec elle de 2016 à 2020.

Par ailleurs, il n’est pas crédible que ta maman ait pris le risque de rentrer en Gambie alors qu’elle savait

que toi, ta soeur et ton papa aviez quitté le pays depuis 2016 en raison de problèmes rencontrés par ton

papa. Interrogé pour comprendre pour quelle raison ta maman a pris un tel risque, tu expliques qu’elle est

revenu pour reprendre son commerce. Cette explication est invraisemblable. En effet, elle ne permet pas

de comprendre pour quelle raison, alors qu’elle sait que ses enfants et son mari ont quitté le pays depuis

2016, que son mari est décédé en mer, que les problèmes rencontrés par ton père était assez grave que

pour que vous quittiez tous le pays, que ses enfants sont dispersés en Europe, elle considère qu’elle peut

rentrer sans problèmes afin de reprendre ses activités de commerçante (voir NEP, p.10).

L’ensemble de ces éléments met à mal la crédibilité des problèmes rencontrés par ta maman.

Tu déposes à l’appui de ta demande de protection internationale la copie de deux mandats d’arrêt en

anglais daté du 7 décembre 2016, respectivement un à ton nom et un au nom de ton père.

Concernant le mandat d’arrêt à ton nom, divers éléments permettent de remettre en cause l’authenticité

de ce document. Ainsi, tout d’abord, s’agissant d’une copie, il ne peut être procédé à l’authentification de

ce document. Par ailleurs, à la lecture de ce document, d’autres éléments ont été relevés. Ainsi, il convient

de noter que le cachet apposé est illisible ainsi que la signature, ce qui rend l’identité de l’auteur de ce

document non identifiable. Notons également qu’il y a une donnée manquante au début de ce document,

concernant la date à laquelle tu es cité à comparaître, ce document se limitant à citer l’année de 2016. En

outre, le CGRA ne comprend pas pour quelle raison les autorités gambiennes émettent un mandat d’arrêt

à ton encontre, alors que tu es âgé de 12 ans à ce moment-là et que tu n’es pas impliqué dans les

problèmes rencontrés par ton père, et que ta soeur ne se serait pas vu un tel document être émis à son

encontre (voir NEP, p.13).

Concernant le mandat d’arrêt au nom de ton père, les mêmes griefs peuvent être énoncés. Ainsi, tout

d’abord, s’agissant d’une copie, il ne peut être procédé à l’authentification de ce document. Par ailleurs,

à la lecture de ce document, d’autres éléments ont été relevés. Ainsi, il convient de noter que le cachet

apposé est illisible ainsi que la signature, ce qui rend l’identité de l’auteur de ce document non identifiable.

Notons également qu’il y a une donnée manquante au début de ce document, concernant la date à

laquelle ton père est cité à comparaître, ce document se limitant à citer l’année de 2016.

L’ensemble de ces éléments ne permettent pas de tenir comme établi l’authenticité de ces documents.

Tu déposes également la copie d’un acte de naissance daté du 3 mars 2020. A l’analyse de ce document,

il apparaît que l’identité de ta maman est [N. J.]. Or, selon tes déclarations devant l’Office des étrangers,

l’identité de ta maman est [F. J.]. Tu précises devant le CGRA que [N.] est l’identité de ta tante maternelle

(voir NEP, p.15). Dans ce même document, il est mentionné que tu vivais chez ton oncle, [A. J.] à Dippa

Kunda. Or, nulle part dans tes déclarations devant les instances d’asile, tu ne mentionne ni l’existence de

cet oncle, ni le fait que tu vivais chez lui à Dippa Kunda.

Toujours dans ce document, il ressort que la situation de ton père est « dyeing ». Le CGRA ne voit que

deux significations à ce terme. Ainsi, soit ce terme fait référence à la coloration de textile (voir farde bleue).

Soit ce terme est une orthographe erronée voulant faire référence au fait que ton père est décédé. Dans

le premier cas, cela est en contradiction avec tes déclarations selon lesquelles ton père est avocat. Dans

le second cas, il est particulièrement invraisemblable que dans un document officiel émanant des autorités

gambienne, une telle erreur d’orthographe apparaisse. Dès lors, dans un cas ou dans l’autre, cet élément

achève d’ôter toute crédibilité à l’authenticité de cet acte de naissance.
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Tu déposes enfin la copie de deux attestations psychologiques datées respectivement du 24 janvier 2020

et du 18 janvier 2021. Ces documents ne font état d’aucun diagnostique psychologique pouvant expliquer

les éléments relevés ci-dessus. En effet, le document daté du 24 janvier 2020 fait état de difficultés

d’endormissement et de concentration à l’école. Quant au document daté du 18 janvier 2021, il ne

souligne pas de difficultés psychologiques. En conclusion, ces deux documents ne contiennent aucune

indication permettant d’inverser le sens de la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que tu sois mineur, ce dont il a été

tenu compte tout au long de ta procédure d’asile, tu n’es pas parvenu à rendre crédible ta crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, ainsi que du « principe de bonne administration et du principe général selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions reprochées

par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle sollicite l’octroi du bénéfice

du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaqué et, à

titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison,

essentiellement, d’imprécisions dans ses déclarations successives relatives aux problèmes rencontrés

par son père. La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef,

l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel

d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés

inopérants.

4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

A. Le fondement légal et la charge de la preuve :

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».
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4.2. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.

4.3. Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances

chargées de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est

pas question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70).

4.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté

ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

B. La pertinence de la décision du Commissaire général :

4.5. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents.

Le Conseil relève particulièrement les importantes imprécisions constatées par la décision entreprise,

relatives aux problèmes allégués du père du requérant, à l’origine de sa propre crainte en cas de retour.

Ainsi, invité à préciser ceux-ci, le requérant évoque très vaguement des questions d’argent mais déclare

ne pas en savoir plus (dossier administratif, pièce 7, page 8). En outre, si le requérant dépose à l’appui

de ses allégations deux mandats d’arrêt, ses explications confuses à leurs égards empêchent de leur

reconnaitre une force probante suffisante. En effet, alors que le document concernant le père du

requérant évoque une fraude financière, le requérant fait quant à lui état, à nouveau de manière

singulièrement vague et peu concrète, de possibles problèmes politiques liés à la sympathie de son père

pour l’United Democratic Party (ci-après dénommé UDP) (dossier administratif, pièce 7, pages 13-14).

Toutefois, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, que le requérant avait, par ailleurs,

déclaré ignorer si son père avait connu des problèmes en raison de ladite sympathie. De plus, les propos

du requérant, relatifs à l’obtention de ces mandats se révèlent particulièrement confus, peu

vraisemblables et, à nouveau, imprécis. Le requérant ignore ainsi l’identité de la journaliste qui a engagé

toutes les démarches pour se procurer ces documents (dossier administratif, pièce 7, page 12). Le
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requérant déclare, de manière fort peu convaincante, que ladite journaliste a mandaté à ses frais un

avocat afin qu’il se procure ces documents (dossier administratif, pièce 7, page 12). Le Conseil estime

qu’outre le caractère particulièrement imprécis des propos du requérant, ces déclarations manquent de

toute vraisemblance, ainsi que le relève justement la partie défenderesse. Enfin, les propos, à nouveau

très laconiques, du requérant, relatifs à sa mère, son séjour en Guinée-Bissau et son retour en Gambie

ne permettent pas de tenir les problèmes allégués de celle-ci pour établis (dossier administratif, pièce 7,

page 10). A la lumière de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant n’est pas parvenu à

convaincre de la crédibilité des problèmes rencontrés par ses parents.

Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et en relevant le caractère indigent de

celui-ci, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a

pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

C. L’examen de la requête :

4.6. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles

ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

Elle se limite notamment à tenter de justifier les diverses imprécisions, notamment concernant la mère

du requérant, par le jeune âge de ce dernier au moment des faits, son absence à l’époque ou encore par

la rupture entre eux depuis plusieurs années. Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications. En

effet, il ressort des déclarations du requérant qu’il était en contact avec sa mère au moins jusqu’en 2020

(dossier administratif, pièce 7, page 5) de sorte qu’il a eu l’occasion de recevoir des explications de cette

dernière. Dans la mesure où il s’agit d’éléments se trouvant au cœur de la demande de protection

internationale du requérant, le Conseil estime qu’il n’explique pas valablement les imprécisions

constatées.

Concernant les problèmes du père du requérant, la partie requérante se contente de paraphraser les

propos du requérant et d’affirmer péremptoirement que le mandat d’arrêt déposé revêt un « caractère

politique » démontrant un complot contre son père. Le Conseil constate que la partie requérante n’étaye

ses allégations d’aucune manière, de sorte qu’elle ne convainc nullement le Conseil. Pour le reste, la

simple paraphrase des propos jugés insuffisants du requérant n’est pas de nature à renverser les

constats qui précèdent à leur égard.

Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

D. Conclusion :

4.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les
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atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse

s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, §

2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu

à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le statut de réfugié n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,
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M. PILAETE B. LOUIS


